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les lois maritimes ont eu pour base comrnune des juridictions spéciales, 
des pénalités exceptionnelles. 

Aussi longtemps que I n  France est reslée dans cette voie, la  disci- 
pline siricte-ment maintenue parmi les dquipages des navires du com- 
merce a prévenu les cléploral~les excés dont ces navires sont aujour- 
d'liiii si frécluemment le ~héàire. 

L'ordonnance de la rnaiine dn  mois d'août 1681 avait réglé 
laciion des juges d'amirauté dont la compéterice s'élendait à a tous 
a et délits commis sur la  mer, ses ports, havres et rivages 1) 

Cette juridiction spéciale atleignait bnéclialement, et par consé- 
quent d'une manière efficace, les gens de mer ernploy8s dans la ma- 
rine inarclian cle. 

La même ordonnance a ,  en oawe, investi les capitaines de navjres 
d'un droit de juridiction disciplinaire envers les liommes de leur éqni- 
page, et les a antorisés e à faire donner la cale, mettrë à la boucle, 

a leurs camarades.. 
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une classe cl'liomines voués C ïexisience la plus cxceptioni~elle , ayant 
des mœurs, des halbitudestou~es spéciales, des juges con~péténfs pour 
apprécier leurs acles en pleine connaissance de cause. L'Assemblée 
ooi~siiluanle, en supprimaiit, ie i 3 août 1791 ,  cette précieuse juri- 
dictiori pour faire rentrer les gens de mer dans ie droit commun. a 
porik u i  coup fa~al  à la disc&line, sans laqidle toute -rine est. 
impossible. . . 

l e s  capitaines dcs navires du commerce n'ont plus d'actioii sur 
leurs éqiifpages; ils n e  peuventxser du droit coi-rectionnel que leur 
réserve i'ordonnance de i(j81, parce que les pénalil& qui les sanc- 
kionnenl soi~t  on trop rigoureuses pour l'époque actuelle au  inexécu- 
tables à bord cle navires montés par un pelit nombre d'hommes, et 
qus, ïX)ail]le<~*s, ce droit est liiliiié à qoelques fautes,et délits commis 
pendant le cours du voyage. 'Dans les ports de France ,ain?i que dans 
les ports étrangers, il y a absence totale de moyeils d e  répression; 
car, depuis l'arrêt de cassation du 13 décen~b~e 1828, le pouvair 
des commissaires de l'inscription maritime est borné à la punition 
des fautes relatives au service cie YEiat et à la police des classes, et 
ne s'i*lend plus aux manquemenls qui intéresseni la marine mar- 
chande~ 

Et pour[?nt, à bord d'un navire de commerce comme sur u n  bâti- 
rnenl2e l'Etat, la vie de l'équipage et des passagers dépend.de l'en- 
semble et de la précision des manœuvres, de l'obéissance ponctueHe 
aux ordres donnés, de la soumission absolue envers celui qui com- 
mande, et la vindicte pnl>lique ne doit pas laisser impunis des actes 
qui compromettent la firtune et la vie des ciloyens. 

En mer, les moindres fautes sont graves par les funestes cons&- 
quences cp'elles peuvent  entraîne^. Si ces fautes ne sont pas répri- 
mkessnr-le-champ, la punition est illusoire; elle équivauti f impunité, 
qui devient un encourageinent pour ïinsubordinntion De Ià résulte 
YinefficacitA de poursuites judiciaires tardives devant !es tqibunaux 
ordinaires pour +s faits .qui, le plus souvent, se passent â des rlis- 
hnces lointaines, dans des parages étrangers et presque toujours sans 
que 3'02 puisse produire des lén~oiiis au retour ; pour des faits, d'ail- 
leurs, qui ne sont point p r b ~ u s  par le Gobe pénal ordinaire et que les 
capilaines p?éPèreilt laisser impunis, plutôt que d'enlamer une affaire 
dont la lenteur est incompatible avec jeur mission commerciale. -- 

En prQsence de ce dPsastreux étai de cl<oses, voire Gouvernement 
&loriseigneur, ne peut demeurer spectateur indifférent. Il lui appar- 
tient de rajeunir une législation récluite à l'impuissance, de combler 
les lacunes nombreuses qu'elle présente, de répondre aux vacux d u  
commerce maritime, qui a si longtemps atlendu déjà et qui compte 
principalement sur votre Iiaul esprit de justice pour- obtenir un re- 
mède aux maux don1 ,fi souffre. 

L'un cle mes prtrclécèsseurs, M. l'aAird Duperré, génbtré, comme 
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je le suis moi-même, de ïurgente nécertsité d'une réforme dans. les 
iois applicables b ia inari~ie marchande, fit élaborer, en 1'834 e: en 
i 536, deux projets d'un code disciplinaire el pénal qui, rnallicureu- 
sement, n'obtinrent pas i'adliésion di1 Conseil ci'état. En  i 850, le  
minis~re de la marine confia la même tâche à une commiss%on dont 
l'oeuvre, après avoir été communiqui:e aux cl~ainbres de ccmmerce de 
nos principaux ports, a servi de base au décret que j'ai riionneeir de 
sonmetLre à votre sanction et qui résume le fruit de vingt années $6- 
tudes. 

Poix concilier autant qixe possible les exigences du droit commun 
mec les nécessiiés aiisquclles il fallait irilpérieusemeilt pourvoir, ce 
décret a laissé à la justice ordinaire son ac~ion dans un grand nombre - 
de cas et, notammcnl, dans ceux qui sont de nature à enkrainer 
l'application de peines aftZictives ou iiifnmantes. Il ne s'est écarté de 
cette règle gknéraie que pour IJ. répressi~~t des actes purement mari- 
times rangés dans la catégorie des faules ou des délits coiikre la disci- 
pline. \ 

La de ces actes ne sont, en eget, ni cles contraventions, ni 
des délits ordinaires; il faut, pour les défiriir, avoir recours à un ]an- 
3qge inusité dans la loi commune, qui ne lei apûs prévus, qui ne pos- 
vait pas les prévoir, parce que ce ne sont en rbalité que cles faits 
mariLimes, Bchappant na:urellement à la coi~naissnnce des tribunaux 
correctionnels pour tomber dans le domaine d'un pouvoir discipli- 
naire exercé par dps fiommes parfaitement apies à eu apprécier la na- 
ture et l'importance. Les tribunaux maritimes coffimeïcisux institués 
par je décret  don^ il s'agit présenteront, sous ce rapport, toutes les 
garanties désirables. Quant à ja sanction pénale des dispositions régle- 
mentaires que coniient cet acie, elle est einprtinlée iout à la fois air 
Code et h celles des disnositiolis de nos lois maritimes restées en har- 
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moilie avec les mœurs du siCele ct conformes aux justes exigences de 
l'humanité. 

Les faits à réprimer constiluent des fautes cle discipline, de$ déiits 
maritimes ou des criines. Tout ce qui compromet Pordre du  service 
ou la sûreré du navire n'est pas, on le répète, du domaine de ia jus- 
tice; ioiil délit commun non prévu par !e décret appartient aux tri- 
bonaux ordiliaires ; la connaissance des crimes esl, sans esceptioil , 
laissée ail jury. 

Ainsi le décret ne soumet à une juridiction spéciale que les faits 
purement maritimes conire lcsquels les tribunaux ordinaires sont im- , guiçsants. 

Les dispositions prélimiilaires renferinen t quelques règles générales 
relatives à iia classification des infractions prévues et aux diverses ca- 
tégories de personnes assujetties à Ia police du bord. 

Les iofraciions sont classées suivant les pCn dilés qu'elles enlraînend, 
d l'instar du ~ystBrne adopté dans le Code pénal de 1810. 

Les personnes inscrites sur le rôle Gtiquipage e t  empioyuies à bord! 
A quelque titre qce ce soit, les marins naufragés, déserieui-s ou dé- 
laissés que l'on rapatrie, les'passagers mêmes sont soumis aux règles 
d'Ordre et de discipline d:i borcl. 

,Ces dispositions se jus fifient seules : tank que dure le vo? age , le  
pouvoir du capitaine doit être scr+qpuleusemrnt respect&. Les passa- 
gers ne sauraient être affraricfiis de celte obligation essentielle; mais 
il a été apporté ji leur égard cl'équ;~ables ternpéramenls dans la  nature 
ainsi que dans ie niode d'6cpplicalion des peines. 

En  ce qui touche quelques-unes des matières restées dans le clo- 
maine cles tribunaux ordinaires, il a paru opportun soil de déterminer 
une penaiité sanctionnant certains cas ppévus par,ie Code de çom- 
merce et qui, jusqu'i ce jour, ont écllappé à la justice, soit cradoucir 

. des peines déjà portées conLre plusieurs actes de baraierie, par la loi 
do IO avril 1825, aont  la sévérité que trop souvent engendré 

1 1  1 des nguitieinerils regretiables. 

I Après ce rapide exposé des consid8ra~ions gG18rûTes desLinées à faire 
saisir dans sori ensemble l'éconon~ie du décret, il  me res:e, Monsei- \ 

1 p e u r ,  i appeler votre atteiliion sur les plus importantes des prescrip- 
tions de déisil qu'il renferme. 

Ouire les dispositions préliminaires, 1 est divisé en quatre titres , 
savoir : . . 

i . De la juridiction. 
3. De la forme de  procéaer. 
3. De la pénalité. 
6. Dispositions diverses. 
Le premier titre se clécompose en quatre cllapitres : 
Le cbapibre 1" règlei'orclre des juridictions pour l'exercice du pou. 

voir clisciplinaire. 
Dans les ports, snr les racles de France et dans les ports des co- 

lonies françaises ce pouvoir appartient an commissaire de i'inswip- 
Lion maritinle. + 

Sur les ranes des colonies francaises, ainsi qiie dans les ports et 
%des des pays étrangers, le droit de discipline appartient au comman- 
dant supérieur du bâtiment de 1'Etat présent sur les lieux, ou', 
son absence, soit au conlmissaire de i'inscription maritime, soit au 
consul. de France. 

En mer et dans les localités ou il ne  se trouve aucune de ces au- 
torités, ie x n h e  droit incoinbe nnturdiernent aux canitaines de na- 
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vires, qui sont tenus toutefois de rendre con~ple, à la première occa- 
sioia, des peines de discipline par eux prononckes. - 

Ils sont dispensés néanmoins de celle obligation en ce qiii concerne 
les trois pCnaiités légàres prkvues par Yariicle 53 ,  qu'ils ont la faculté I 
n'appliquer en quelque lieu qu'ils se imuveiat. 



Cctte reconstitution du pouvoir disciplinaire est ï une  des meseires 
les $us utiles du décret, et sera suivie des meilleurs résultats. 

Le chapitre II institue le Tribunal maritime commercial et renvoie 
dcvant cette juridiction toute personne prévenue d'un délit mari- 
time. 

La nicessité de cette création ressort suffisamment des considéra- 
tions générales qui précèdent, el je crois superflu cl'insisler à cet 
égard. 

Le chapitre 1x1 délermine I'organisa~ion clri trihun.al inariliine coru- 
merciai, qui cloit toiijours être composé de cinq membres. Il est pré- 
sidé, suivant le lieu où il siége, par un commiqsaire de linscrip~ion 
marilime, l q  coinmandant d'un bâ!iment de l E ~ a t  ou un consuf. d e  
France. En aucun cas la présidence ne peut être conriée à un vice- 
consul si; à on agent consulaire. 

Le tribuna! compie tcujoiirs un maître d'équipage pamE ses 
membres, & moins qu'il ne se troure pas sur les lieux d'autre navire 
du cornmerce que celui O& le prévenu est embarqué. 

Bien que 'le tribunal ne puisse étre permanent, la composiiion n'en 
est pas laissée à l'arbitraire : le grade, l'ancienneté ou Yâge régleront, 
en effet, le choix des personnes appelées à en h i re  partie. 

Les mesures protectrices des inlértts de l'inculpé ne se bornent 
pas là. 

Le capitaine qui a porté plainte et la personne offensée, 3lAske ou 
plaignante ne peuvent siéger dans le +-ibund. 

Quant aux autres causes, d'iiîcompatibiiité et de récusation énon- 
cées aux articles 2 0  et 2 1 ,  elles sont empruntées au Code cle procé- 
dure civile. 

Le chapitre IV dispose que les crimes prévus ou non par le dkcreé 
reslerit dans le domaine cles tribunairx ordinaires. 

Le titre II se s$Jdivise er, irois cllapitres qui déterminent lesi me- 
sures de précaution a prendre pour assurer la constatation des {airs el 
lalmarcl~e des diverses juridictions apgelées à statuer. 

S'il s'agit d'un fait de discipline, le capitaine le constate, ainsi que 
l a  décision cruvil a rendue. 

Si1 s'opit:d.un délit de la compéience du tribunad maritime c o d  
- 

mercial, le capitaine le constate également, en dresse procès-verbal, 
entend les @moins, porte plain te à 1' aatorité appe!ée A présider ce . 
tribunal. 

Lorsqrre les faits sont de la comp6tence des tribunaux correction- - 
ncls ou des cours d'assises, le capitaine les constaie encore et accom- 
plit les premiers actes de l'instruction. 

Les décisions rendues en matière de fautes de discipline sont sans 
appel, el les jugements des tribuiiaux maritimes commerciaux en 

, maliérc de.d6lits, également sans appel, ne peuvent motiver un pur-  
von en cassaiion. 

Dans le premier cas, il s'agik d'une pénaiitti iégére qui aiteint ins- 
tantanémen1 le coupabie. 

Dans le second cas, les éléménts nécessaires pour fo!iner un t r i  
bynal de révision feraient presque toujours cléfaiit. On ne peul, d'une 
auke  part, accorder clans l'espèce l e  d r o i ~  de pourvoi qui enkaîne la 
suspension de l'exécution, sans perdre le salutaire exemple d'une pu- 
nition immédiate. Cette disposition ebscntielle poilr le n~ainti,eo cle Ja 
discipline est une des nécessiltls qui dominen1 la Iégislatiori mari- 
tirile. 

+, 

Toritefois le mlilislre de la marine pourra, dans Ics cas prbvus par 
l'article 441 .du Code d'instruction criniiiielle, transmetire ain mi- 
nistre Je la juslice, pour être ,d&Térés à ia Cour de cassalion dans 
l'intérêt de la loi, les jugements qui violeraient les disposilions du 
décret relalives h la  composition du tribuiia!, à3apiibiicité des séances, 
à la prestalion de serment, à ia déîenae e't'à la rédaction des procès- 
verbaux. Les tribunaux maritimes auront ainsi un ïépla lcur  et i e y s  
actes n'échapperont pas à tout contrôle. 

Les peines prononcées confre ies capitaines en couis de voyq, ue ue 
pourrout $ire subies par eux qu'h Icuï reiour en France. Gelte exsep- 
ki6n est indispensable pour sauvegarder les intérêls considérabl~s con- 
gés aux nhvigaleurs qui commantlenl les novires du  corninerce. 

Le titre Hl,  traitant el2 ia pénaiité, se subdivise en cleux chapitres. 
Le chapitre 1" détermine les peines applicables aux fzintes de disci- 
pline, aux délits maritimes et aux crimes. 

C'es1 dans l'ordonnance d,e 1681, da1:s la loi du  22 août i ~ g o  et 
dans lin décret du i 6  niwôse an I I ,  qu'on a siirtoiit puisé les pé- 
nalités en matière de lautes de discipiine el de'délits. Les peines pour. 
3es crinles ont été empruntées, sauf quelqtles modifications reconnues 
nécessaires, au Code pénal de 181 O el h la loi LIU 10 'avril 1825. 

Les peines disciplinaires varient suivant qu'elies fi-appent ies ma- 
%elois, ies officiers dix bord on l e ~  passagers. Les positions diEéreilies 
J e  ces t ~ o i s  calégories de personnes ne permeitent pas de ieur appli- 
quer des péneliths communes. Certaines pni~ilions très-convenables 

@ 
pour les matelols ayraient YinconvB~ient grave de porter alteinle à la 
dignité de l'officier et seraien1 trop sbvères pour les passagers. D'auires 
châtiments, eficaces envers ics passagrrs el les oEciers, scnt inappii- 
cables aux matelots. De $à des diktiuctions daus les péna!ités que né- 
cessiie la nature même des ciioses. 

Ce n'est pas sans regrets que i'on a dû comprendre.an nombre des 
peines l'einharquement sur un bâtiinent de 1'Etat pour une rampague 
pins ou moins longue; mais l'exphrience prouve que le service de la 
Roue, qui devrait être pour Ies uiaritis rin objct d'ambition, inspire 
encore au plus grand nombre Line apprélîension-très-vive. Quoi cju'il 
en soit, la pénalité résidera surtout clans les réductions de solJe in- 
fligies aux gens de mer levés disciplinairemerit. Il est naturel, d'ai[- 



L'ariicle 309 cl11 Cocle pénal prononce la redusion quand il est 
résulta des voies cle fait iiiie iricapricité de ti.avail cle de v ing~ 
jours. La difficulté de coils!ater à borcl d'un navire, enl'absense d'un 
chirurgien, -la durée. véritahie de la maladie, et surtout l'iii.capacit6 
de travail provenant de sévices, m'a déterminé à &lever à trente le 
terme cle vingt jours prCvii par Ic Code J'ai céclé en cela aux 
YEUX unanimes des capitaines et des airnateurs. 

La désertion blesse à la fois l'ordre public et les iiiiérêts du  corn- 
merce : f orclre public, parce qiie le nîarin déserteur se -sous:rait, 
pendant tolite la clurée cle son absence iifégalc, aux obligaiioiis clne , 
lui impose !e réginle des dasses; les itilérêls des armateurs, par la 
perturbation qu'elje jeite dans les Pquipages qu'il es1 souvent très- 
difficile et tiès-onéreux cle compléter, lorsque surtout le navirr se 
trouve clans les colonies francaises ou à i'biranger. 

La loi du 2 2  août 1790, en maintenant en vigueur les clispositiorns 
de l'ordonnance du 31 oc:olre 1784,  contrc ia désertiop a sube- 
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titue aux campagnes extraordinaires, avec solde r&diuile, des cam- 
pagnes i la basse paye, et elle a chargé de prononcer cettey>eii.ic un 
conssil composé de fonctiorinaircs de la marine. Q u a n ~  à la peine de 
I'empr.isonnemen~ que portait aussi ïordonnance de i78k, llapplica- 
lion devrait en étre faite par les tri1:ctnaux ordinaires que la loi du 13 
aoûit 179- investis de cette aitributio~~, au~refois clévc-lue aux inri- 
rautés. Mais le ministère 'de la juslice a refusé de reconnalirc ce droit 
aux tribuilaux de première instance; d'où il.résufte que lesxnarins 
des navires dix commerce, n'ayant à redou!er qu'une pnni~ion insuf- 
fisante, se font un jeu de violer leurs engogemenis, et cetabus est 
l'un de ceux clont les armateurs rbclaisent la répression avec le $,lus 
d'instances. Les peines prévues par le décrct sont graduées suivant la 
grayité de chaquecfait de cléserlion; quoique peu'sétéres, ellB suffi- 
ront, je pense, pour reinkclier au mal dans la iimite du possible. . 

ka rCbeUion est prévue par le ëoiie pénal, m-ais seulement envcrs 
ies agents de la force pnbliq~~e. Il est ra(ionne1 sans doute d'assimiler 
?t. ces agents le capilaine tl'iin naxire; mais, comme en mdière pénafe 
tout est de droil étroit, il y avait 11écessité cl'exprimer firme~~ernent 
celte assimilation. - De même que le Code pknal, le décret distingue la rébellion armée 
de celle qui ne Test pas, et punit Yune plus sévèrement que Yau~re. 
La rébellion armée de plus du tiers de j'équipage constitue un crime 
qui est de la'comp6ience des iribunaiix ordinaires. 

lies délits commis par les officiers et les capitaines ne doivent pas, 
je ic répète, échapper que les antres à une juste pubition. Les 
ariicles 74 à 87 du décret renSerinenL spécialement à cet égarcl des 
dispositions propres à mainrenir dans le devoir ceux dont i'exemple 
exerce naiurellement une grande influence sur les hommes qu'ils 
compandent. L'abus de Yautoi'ité est un élément destructeur de 
B'ordre et de la discipline : le décret a voulu qii'il ne  restât pas im- 
puni. 

L'isroenerie est un vice rnalbeureusemenl iron commun clans la 
V I 

marine marchande, el s~~rtoixt parmi les équipages .des navires -qui 
fréquentent les climats froids : ce vice prend fies propor~ions très-dan- 
gereuses quand il se manifeste chez les persocncs chargkes cle ia con- 
duite du nabire; des pénaiitbs sévères contribueront à les en pré- 
server. 

Les dklits contre'iesquels le clécret nc porte pas une p@e déter- 
min& sont punis, au choix du juge, de i'une des pénalilés prMvues 
par l'article 55. 

La même latitude a Cté laissée poiir les fautes disciplinaires, afin 
que Yoii puisse tenir ccnipte, dans uile certaine mesure, des circons- 
tancos cln délit oii de la fauie clc cliScip!ine, et polir que la pénalité 
prononcée soi1 toujours exécutable. C'est 121 encore une nécessité ré- 
sultan1 de la spécialité de la matière. 
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La sedion 3 prévait Jes crimes maritimes dont les capitenes, ofliciers 
eh marins peuvent se rendre coupables, et que les tribunaux ordiinaires 

, 
sont appelés à juger par continuation. 

Les dispositions de la loi du i O avril i 82 5,  en matière debaraterie , - 
avaient besoin d'être complétées; les pénaliiés portées par cette loi ' 

demandaient à être adoucies : le décret y a pourvu. 
Le titre IV renferme diverses disposilions qui définissent l'autorité i 

du capitaine sur les gens de l'équipage et sur ies passagers; hi per- 1 
mettent d'employer ia force pour que I'nuteur d'un crime soit mis 4 

hors d'dtat de nuire; énoncent qu'en cas de révolte de l'équipage Pa 
résistance du capitaine sera considérée comme un acte de iégitime 
défense et fixent à cinq années les délais de prescriptioil de faction, 
publique et de l'action civile pour les délits prévus par le décret. 

Telle est, Monseigneiir, l'analyse cl'un acte qui, j'ose l'espérer, cor- 
rigera ies marins sans les Frapper cle peines trop sévères, les contiendra 
dans les limites d'une josie subordinaiion, tout en les protégeant 
contre les abus de 1' arbilraire, et, en restituant la sécurité à la marine 1 

1 marchande, rendra au pays un immense service. 
Je suis, avec le plus profond respect, I 

Monseigneur, 
Votre très-humble et très-dévoue serviteur, 

Ee Dlinistre secrdtaire d'état de la marine et des colonie$, 

SignB TH. DUCOS. 

> DÉcmr.  

, LOUIS-NAPOLEON, P~ESIDENT DE LA RÉPUB~LIQUE FRAP~AISE , . 
Sur le rapport du ministre secrétaire d'état de la m&e et des 

colonies, 
i Le Conseil d'amirauté entendu, 

DÉCRÈTE : I 

Dispositions prdiminaires. 

ABT. les. Les infractions que le  présent décret punit de 
peines disciplinaires sont cles  fautes de discipline. 

Les infractions qu'il punit de peines correctionnelles sont des 
clélits. , ~ 

Les infractions qu'il punit de peines &Pctives ou infamantes 
sont des crimes. 

2. Les Fautes de discïpiine et les délits énoncés dans fe pré- 
sent décret seront jugés et  punis conformément aux dispositions 
qo'il renferme. 

B. no 524. ( 1143 ) 
Seront jugés par  les éribuilaux ordinaires, ei puriis confor- 

mement aux dispositions du présent décret, les crimes y énon- 
cés; - 

Seront Jugés et punis conformément aux lois ordinaires, les 
contraventions, délits ou crimes non énoncés dans je présent 
décret. 

3. Les dis~osiiions du présent décret sont applicables à tous 
I A A 

9es navires et bateaux Iraneais, appartenant à des paiticuliérs 
ou à cles administrations pubiiques, qui se livrelit à la naviga- 

ken ou à 3a pêche dans les limii>es de Pinsci-iption maritime. 
Toutefois, sont excegtées les em~arcations des douanes à ma- 
nœuvres basses. 

! 

Bestent soumis aux mêmes dispositions les kqnipqgës des na- 
vires et bateaux qui ne sortent que momentanément des limites 
de? l'inscription mariiime. 

Sont, en conséquence, soumises aux règles d'mare, de ser- 
vice, de discipline et de police établies sur les navires bt ba- 
teaux marchands, e t  passibles des peines déterminées par i e  
présent décret, pour les fautes de cliscipiine, les délits et crimes 
y énoncés, tontes les personnes embarquées, employées ou re- 
p e s  à bord cle ces navires et bateaux, à quelque titre que ce 
soit, àI partir du jour de leur inscription au rôle cl'équipage oin 
de leur ernbarqileuie~>t eii cours de voyage, jusques et y compris 
Be jour cle Ieur débarquement administratif. 

LI. Les personnes mentionnées dans f article préddent conti- 
nueront d'êire placées sous Be régime qu'il prescrit en cas de 
perte du navire Rar naufl-age, chance de guerre ou ton te antre 
cause,jusqu'à ce qu'elles aient pu être remises à une autorité 
frança~se. 

Toutefois, celte &sposition ~i'est pas ap$ical>le aux passa- 
gers autres que les marins naufragés, déserteurs ou délaissés, 
qui,  sur. l'ordre d'line autorité française, auront été etnbarqués 
pour être rapatriés, à moins que ces passagers ne demander$ à 
cuivre la fortiane de l'équipage. 

I 

TITIlE 1"'. 
DE LA JURIDIGTSOK. - 

CHAPPPPW~E PREMIER. - 
DE LA JURIDICTION EN n l ~ ~ l $ f i ~  DE DISCIPLIN&- . 

5. Le droit de connaître des fautes de discipline et de pro- 
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noncer les peines qu'elles comportent est aitribué sans appel ni 
recours en révision OLI cassation, 

1" Aux commissaires cle l'inscription maritime; 
2" Aux conlniauclants des bâtiments de i7Etat; 
3" Aux consuls de France; 
1." Aux capitaines de navires du commerce commandant sur 

les rades étrangères ( 1 )  ; 
5" Aux capitaines de navires. 
6. Ce droit s'exerce cle ja nianière suivanite : 
Lorsclne le navire se trouve dans un port ou sur une rade 

de France, ou dans un port chne  colonie fraii~aise, le droit 
de discipline appartient au comniissaire de l'inscription mari- 
time à qui la plainte est adressée p a d e  capitaine. 

Sur Ses racles Cl'une colonie francaise, le droj: cle discipline 
-appartient au commandant du bâtiment cle fEliat présent sur 
Izs lieux, ou, en l'absence cle celui-ci, au commissaire de Yins- 
eription mâritime. 

Le capitaine clu navire adresse sa plainte à Ynn ou à i'autre, 
suivant le cas. 

Les gouverneurs des colonies francaises détermilieront, par 
un arrêté, les limites entre la racle et le port. 

Cet arrété sera soun~is à fapprobaiion du ministre de la 
marine. 1 

Dans les ports et rades des pays étrangers, le drojt de disci- 
pline appartient au comnaauclant du bâtinient de YEiat, ou ,  à 
son défaut, au consul cle'Fr ance. 

Le capitaine aclresse sa plainte à l'un ou à fâutre, suivant 
le cas. 

En l'absence de bâtiments de l'fi tat et à défaut de consul, 
le droit de discipline appartient au plns âgé des capitaines de 
navire. / 

Les capitaines au long cours auront toujours, à cct Cgai-d , la 
priorité sur les niaiires au cahoiage. 

En nler et dans les 3ieux où il ne se trouve aucune des an- 
toriiés mentionnées ci-clessus, ie ca~iiaine du navire p:onopce> 
et fait appliquer les peines de discipline, sauf à en rendre 
cornpie dans le premier port où il aborde, soit au cqn~missaire 
de i'inscription niaritinle, soit au commandant du  hktimeilt de 

TEtat, soit au consul. 

(1) Article 23 ,s  3,  do décret do 15 aoùt 1851. 
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7. Dans tous les cas, et en quelquelieu que se trouve ie na- 

vire, le capitaioe, maître ou pairdn, peut infliger les peines 
de discipline prévues par l'article 5 3  d u  présent décret, sans en 
réf6rer préalablement à f une des autorités énoncées en Yar- 
iicie 5 ,.mais à charge par .lui de leur en rendre compte dans le 
pius bref délai possible. 

8. En  cas de conflit sur pktence en matière de disci- 
pline, il sera statu6 dans les poi-ts et rades 'de France parf le 
préfet maritime de l'arrondissement, et dans les ports et rades 
d'une colonie, fi-ançaise par le gouverneur, 

L'autoçiié saisie du conflit renverra l'affaire devant Ie fonc- 
tionnaire qui clevra en coiinaÎire. 

CIIAPlTRE II. I 

DE LA JC~IDICTION EN ~ I A T I ~ C E  DE DBL!TS MARITIIIIES. 

9. 11 est institué des irilxxnaux maritiriles commerciaux. 
@es tribunaux co~anaissent des d6lits maritimes prévus dans 

le présen t décret. 
10. Lorsque lenavire se trou%-e dans un port ou sur une rade de 

France, ou clans iin port d'uae colonie française, la connaissance 
des délits appartient au tribunal maritinle conlmercial 
par le cornmissaire cle i'insc~iption maritinle du lieu, 

Sur 3es rades des colonies franqaises, la  connaissance des 
délits appariient au tribunal maritime commercial présidé par 
le cornnaandant du bâtiment de guerre prkseilt sur 'les lieur, et,  
en son absence, au tribunal pr6sidé par Ie conimissaire de fins- 
cription maritime. ' , 

Dans Bes ports et sur,les racles des pays étrangers, la connais- 
sance des délits appartient au tribunal maritime commerciaf 
présidé par le commandant du bâtiment .de 1'Etat présent sur 
les lieux , el, en son absence, au tribunal présidé par Ee 
consul. , , 

En cas de conflit sur Ia compétence, il. sera statué comme 
3 est dit à i'article 8. 

11. La connaissance desdélits communs non prévus par le $6- 
sent décret appartient au tribunal correctioili~cP de farrondis- 
semeut où se trouve le navire, ou du premier port franqais où 
il al~orde. ' 

CHAPITRE III. 
OMANISATIOI DES TliIBCN+UX liARITI&IES COM&rERCIA?lX. 

12. Sur un b~tinoeilt del'ktat , le tribunal Gr i t ime  cca~~.mc*~i . 
(:id est compos6 de ciiq membres, savoir: 
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Le commandant du bâtiment, prhsident; 

1 L'officier de vaisseau le plus élevé en grade après le 
second, ou, à défaut, le seconcl lui-même, 

Juges. Le plus âgB des capitaines 
Le plus âgé cles officiers des navires du com- 

Et le plus âgé des maîtres nerce présents sur 

d'équipage les lieux. i 

Le tribunaf né sue réunit qu'avec rauthrisation du romman- 
dant de la rade. 

13. S'il n'y a pas sur les lieux d'autre navire du conlmerce 
que celui à bord ducluel se trouve l'inculpé, ie tribunal sera 
composé de la aaoière suivante, savojr r 

Le commanclant du bâtiment de YEtat, président; 
anciens officiers de vaisseau après le 

second maître, 1 ' 
Un officier ou un matelot du navire où le délit a 

France on d'une colonie francaise, Ie 
tribunal maritime corniniercial sera composé cle cinq membres, 
aayoir : 

Le commissaire de I'inscriptiom maritime, prés id en^ ; 
Un juge gu tribunal. de commerce, ou, à défaut, 

le  juge de paix, 
Le capitaine, le lieritenant ou le maître du port, 

Juges. Le pius âgé des. capiiaines au long cours valides' 
présents sur ies iieu'n , 

Le $US âg6 des maîtres d'équipage des navires du 
commerce, ou, à défaut, le plus âgé des marins valides 
présents sua les lieux, et ayant rempli ees fonctions. 

Le juge ch tribunal de commerce sera clésipé par le prési- 
dent de ce tribunal. 

Dans 3es colonies où le capitaine de port sera supérieur en 
gade  au coinmissaire de l'inscription maritime, ou plus ancien 
que lui dans le même grade, ce capitqine sera remplacé par 
l'agent qui le suivra immédiatement dans l'ordre du service. 

Le capitaine au long cours et le maître d'équipage serontdé- 
signés par le commissaire de l'inscription maritime. 

Le tribunal ne se réunit qu'avec l'autorisation du chef dia 
service maritime présent sur les lieux. 

15. Dans un port étranger et en l'absence d'un bâtiment de 

1 
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guerre français, le tribunal [maritime commercial sera compos& 
l 

i de cinq membres ; savoir : 

Le consul de France,  résident ; 
, L 

des capitaines au long cours présents 

17, Les fonctions de greffier sont remplies, s u r  un bâtiment 
de SEtat , par l'officier d'administration ; 

Dans un port de France ou d'une colonie frangaise, par le 
commis, ou , à défaut , par l'écrivain de marine le plus an- 
cien g 

Dans un port étrange lier, ou, 21 défaut, parc 
an employé du consulat. 

18. Ne peuven 1 fa na1 maritime commer- 
Cid, I 

a" Le capitaine qui 
2 O  Toute autre pers r le navire, si elle est 

offensée, 1ésée ou partie plaignante. 

1 9d Le président du tribunal. maritime commercial devra être 
âgé de vingt-cinq ans, el  les autres membres de vingt et un ans 
an moins. , 

1 20. Les parents au allib, jusqu'aux degrés d'oncle et deneveu 
ilzclusivement, iîe peuvent être membres d u  même tribunal 
maritime commerciai. 

21. La parenté, aux degrés fixés par Yartiie précédent , de  ,, 
Yun des membres du tribunal. avec le prévenu ou ibn des pr6- 
Tenus, est une cause de rCcusation. 

CHAPITRE Ïs. 
DS LA JWIDICTION EN MATIÈRE nE CRIMES MARITIMES. 

- 
22. Les~hibunaux orclinaires connaissent des crimes mari- 

times pr6vus par Ye présent décret. 



TITRE II. 
DC LA FORAIE DE PROCÉDEB. 

CIldPITRE PREMIER. 
DE Lia FOnME DC PROCCDER E N  ?,~ATIÈRE DE FAUTES DE DISCIPLINE. 

23. Le capiiaine tiendra un livre spécial, dit livre de pnniiio~i. 
sur lequel toute faute de discipline sera mentionnée par lui ou 
par l'officier- de quart. 

L'autoriié qui aura statué inscrira sa décision en marge. 
Le capiiaine annotera de la méme maniPre, sur le livre de 

punition, toutes les peiiles de discipline infligées peildunf je 
cours du voyage. 

Le livre de punition sera coté et parafé par le commissaire 
de l'inscription maritime du  port cl'armement du navire. Il sera 
remis au commissaire de l'inscription maritime du port OPE II@ 
navire sera désarmé aclmiilistrakivement. 

Le livre de punition sera présenté au visa du cornniissaire clc 
I'inscripaon maritime ou du consiil, suivant le cas, lorsqu'une 
faute de discipline aura été commise clans l'intervalle compriq 
entre le dernier départ et l'arrivée ou la relâcl~e. 

24.  Au~sitôt qu'un clélit a été cornmis à bord, le rapport en 
est fail au capitaine pàr le second ou I'oEcier de quart. 

Si je dhiit a 6th commis Lors du bord, le second en fa& Ie 
rapport au capilaine. 

Si le clélit a été corimiis en présence du capitaine et en l'ab- 
sencc du second et cle l'officier cle quart, ou s'il parvier~t h Ia 
connaissance du capitaine sans clu'il lui ait été signal8 par ttn 
rapport de I'un de ces deux officiers, il constate lui-même cc:. 
délit. 

Les circonstances d u  clélit sont toujours nientionnées sur Ici 
livre de punition. 

25. Le capitaine, assistt., s'il y a lieu, de l'officiel- qui a fait Ic 
rapport et qui remplit les fonciions de greEier, procbde ensuite 
à une instruction sonmaire, reqoit la déposition des témoins i 
charge et à ddcbarge, et dresse procès-verbal du tout. 

Le procès-verbal est signé des témoins, du capitaine et d~ 
I'officier faisant fonceions cle greffier. 

* 
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Mention de ce procès-verbd est faite sur le livre de puni- 
tion. 

26. Si Jes faits se sont passés dans un port ou sur une rade 
de France, ou dans un cl'une colonie française, Je capitaine 
adresse sa plainte ei les pièces du procès au commissaire de fins- 
cription maritime, clans les trois jours qtii suivent celui où l t  
délit a été constaté'; s'ils se sont passés sur la rade d'une, colonie 
fi.anr,aise, il fadresse dans le nlême délai au commandant du 
bâtiment de l'Etat présent sur ies lieux, ou, en i'abseilce de ce- 
lui-ci, au commissaire de, l'inscriptio? maritime; s'ik se sont 
passés k f étranger , il l'adresse au commandant du bâtiment de 
1)Etat présent sur les lieux, ou, à défaut., au consui de France. 
Si le délit a &té commis soit eu mer, soit dails >ne Jocalité 
étrangère où il n'y ait ni bâtiment de YEtat ni consul de France, 
le capitaine remet sa plainte, dans le pkeniier port où il aborde, 
soit au commissaire de l'inscription maritime, soit au coniman- 
dant du bâtiment de fEtat, soii au consul, suivant qu'il y a lieu, 
en se conformant aux dispositions du présent article, 

Lorsque les faits rentrent dans la catégorie des délits corn-. 
muns non prévus par le prbsent décret, et sont eli consbquencc 
réservés aux tril~unaux ordinaires, le co&ssaire de, 1' inscrip- 
tion maritime ou le commanclant du bâtiment de fEtat cjui n 
reçu la plainte la transmet au procureur cle la République du 
lieu. 

27. Lorsque le prhveilu cl'u~i cles délits knoncés dans lc prC- 
sent décret sera ie capitaine du navire, les po:irsuites auronl 
lieu, soit sur ia*piainie des oEciers et marins de l'équipage ou 
des passagers, soit d'oirice. ' 

Dans le premier cas, la plainte sera portée dans les déiais 
prescrits par 1' article 26 au commissaire d e  f inscriptioii mari- 
time, au commandant clu bâtiment de TEtat ou au cailsul , sui- 
vant les circonstances prévues par cet article. 

28. L'autorité saisie de la plaintenomine le tribunal niazitirnc 
commercial qui doit eu connaître, désigne rapporteur, qu'elle 
charge cle prendre WuzzécliaLement les inforlm tioris nécessaires. 
et convoque le tribunat dès-que l'affaire es1 sufiisamient ins- 
triiite, 

29. Les séances cles tribunaux maritimes commerciaux son-: 
piibliques. Leur police appartient au président. 

b terre, le tribunal s'assemble, soit au bureau de Yinscizip tion 
X6 SLrip. * 68 
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maritime, soit au bureau de la chailcejlerie , suivant cju'il y a 
lieu. 

A bord, le tribunal se réunit clans le local affecté aux séances 
du conseil de guerre. 

30. A l'ouverture de la séance, le président fait dép 
le bureau un exemplaire du présent décret. 

Il dit ensuite à haute voix aux membres du tribunal, c p i  soilt 
comme lui debout et découverts : 

« Nous jurons devant Dieu de 'emplir nos fonctions au tribu- 
iial maritime commercial avec impartialité. s 

I 

Chaque membre répond : « Je le jure. r 

Mention de cette formalité est faite au procès-verbal. 
3 1. Le président fait donner lecture par le rapporteur de la 

plainte et cles clifférentes pièces de la procédure, tant à charge 
qu'à clécharge. 

L'accusé est ensuite introduit clevant le tribunal; il y corn- 
parait libre el assis té, s'il le  désire, cïun défenseur à son choix. 

32. Le président fait connaître à l'accusé, après constatatioin 
- de son identité, le  délit pour lequel il est traduit devant le tri- 

bunal. 
Il Tavertit, ainsi que son défenseur, qu'il lui estpermis de dire 

tout ce qu'il jugera utile à sa défense, sans s'écarter toutefois des 
bornes de la décence et cle la modération, ou du respect dû au 
principe cl'autoritd. 

3 3. Le président est investi cl'un pouvoir discrétionnaire pour 
la clirection cles débats et ia découverte de la vérité. 

L'accusé peut faire appeler toutes les personnes qu'il désire 
faire entendre. Toutefois, le retard &un témoin ne peut arrêter 
les débats. ' 

34. Le présiclent interroge f accusé et reçoit les dépositions 
des témoins. .v 

Ne peuvent être reçues les depositions cles ascendants et des- 
cendants, des fières ou sœurs ou des alliés au même degré, du 
conjoint de l'accusé ou de l'un des accusés du mênîe fait. 

Chacun des membres du tribunal est autorisé à poser des 
questions à l'accusé comme aux .témoins, après en avoir fait la 
demancle au président. 

L'accusé présen te sa défense, soit par lui-même , soit par Tor- 
gane de son défenseur. 

Le président, après avoir deinaadé h l'accusé s'il n'a rien 2 

1 
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ajouter dans finthrêi de sa défense, rrisume les faits sans espri- 
mer son opinion personnelle. 

35. Après la clôture des débats, le président fait retirer 
l'accusé ainsi que f auditoire pour délibérer. 

Les membres du tribunal opinent dans l'ordre inverse des 
dassifications mentionnées aux afiicles i 2 , 1 3 , 1 4 et i 5. Le prb- 
sident émet son opinion le dernier. 

36. Toutes les questions de culpabilité posées par le pré- 
sident sont résolues à la iuajoriiC cles voix. 

Si Yaccusé est déclaré coupable, le tribunal délibère sur l'ap- 
plication de la peine. 

37. Le tribunal, si le fait lui paraît rentrer dahs la catégol;ie 
cles fautes de discipline, peut prononcer seulement unle des 
peines prévues par l'axticle 52 du présent clécret. 

38. Si le tribunal reconnaît que le fait est de ja compktence 
cles tribunaux ordinaires, il déclare et motive son incompétence. 

Dans ce cas, on applique les clispositions du chapitre III du 
présent titre. 

La déclaration du tribunal est jointe an dossier cle Paffaire. 
39. Le jugement est rédigé en trois expéditions, dont -une 

servant de minute, par le greffier, et sign:nSe par ie prksideut et 
par les membres du tribunal. 

Il mentionne l'observation des dispositions prescrites par les 
articles 1 2  à 21, et par les articles 30, 31, 32 et 36 du.présent 
dkcret. 

Il indique, s'il y a lieu, les quartier et numéro cl'inscription 
de l'accusé. 

ho. Le président &rit au bas dil jugement, u Soit exticut6 
« selon la forme et teneur, D e t i l  prend les mesures nécessaires 
pour en assurer l'exécution. 

41. Lorsque le jugement est rendu en Fr$nce el emporte la 
peiné d'emprisonnement, ie coupable est remis sans dklai, par 
le président CIIL tribunal, avec une expcindition du jugement, ài- 
la disposition du procureur cle la Républiqae du lieu, qui fait 
exécuter la sentence. t . 

La peine d'emprisonnement prononcée hors de France est 
toujours subie dans la métropole lorsciue ia durée cle cette peine 
excède trois mois. Dam ce cas, ie coupable est renvoyé le pliis 
promptement possible et remis, à son arrivée dailsun port fran- 
gais, au procurenr de la République clu ilieu , par f autorité nia- 
ritinne locale. 



Lorsque la peine d'eiiiprisonnerneiit prononcée hors de France 
n'excède pas trois mois, le coupable peut la subir, soit en France, 
soit dans la colonie française, soit dans le pays étranger où le 
jugement a été rendu. 

42. Les peines prononcées hors de France contre les capi- 
taines de navires ne seront subies par eux qu'à leur retour dans 
la métropole. 

Les jugements portant ces pénalités seront inscrits, à cet effet, 
sur le livre de punition, par ie président du tribunal maritime 
commercial qui aura rendu la sentence. Mention-en sera faite 
en outre sur le rôle d'équipage du navire. 

43. Le payement cles amendes prononcées en vertu du pré- 
sent décret est poursuivi, dans les formes ordinaires, par le 
receveur des domaines du lieu où désarme le navire à bord 
duquel le coupable est e~nbarqué ou du lieu d'inscription du 
délinquant. Cette poursuite est faite à la requête cle l'autorité 
maritime locale. - 

- 

Si le coupable es t  débarqué en-cours de voyage, le payement 
des apendes est poursuivi par le receveur 
où le débarquenient s'opère. 

Si le débarquement s'effectue à l'étranger, le consul est chargé 
de poursuivre-ie payement des amendes. 

Les poursuites peuvent aussi avoir lieu, dans tous les cas, 
par voie administrative , Ma cliligence des commissaires de l'ins- 
cription maritinle ou des consuls. 

44. Une expédition d i  jugement est adressée au ministré cle 
la ,marine. 

45. Les jugements des tribunaux maritimes commerciaux lie 
sont suiets à aucun recours en révision ni en cassation. 

iI 

Toutefois, le ministre de la marine pourra, dans les cas 
prhvus par l'article 44 i du Code d'instruction criminelle, trans- 
mettre au ministre de la justice, pour être déférés à ia cour de 
cassation, dans l'intérêt de,la loi, les iugernenis des tribunaux 
maritimes commerciaux qui seraient s;s~eptibles d'être annulés 
pour violation des articles i 2 à 2 O, 2 9, 30, 3 1 et 3 5 du présent 
décret. 

, 46. La procéduré devanl les tribunaux maritimes cominer- 
ciaux ne donne lieu à la perception d'aucuns frais n i  d'aucunes 
taxes quelco~iques. 

47. Le greffier mentionne au bas du jugement si la sentence 
a ou non reçu son exécution. Le capitaine fait transcrire le  
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jugement sur je livre de punition, auquel il reste annexé pour 
être remis au commissaire de l'inscription maritime du port 
de désarmement. La transcription ainsi faite est certifike par 
le greffier. 

48. Le capitaine, maître ou patron qui aura négligé de se 
conformes aux prescriptions. des chapitres I et II du titre II, 
sera puni d'une amende de vin@-cinq à trois cents francs. 

CHAPITRE III. 
DE L E PROCÉDEK EN arm~hra DE CRIMES MARITIMES. 

49. Aussitôt qu'un crime a été commis à bord d'un navire, 
le capiiaine , niaître ou patron, se conforme, pour constater les 
faits et pour procéder à l'instruction, aux articles 2 4  et 25  ci- 
dessus. 

Il saisit, en outre , les pièces de conviction et fait arrêter Ic 
prévenu. 

50. Immédiatement après son arrivde dans uii.port ou sur 
une rade de France ou d'une colonie française, le capitaine, 
maître ou patron remet le prévenu et  les pièces du procès an 
commissaire de ïinscriptiori maritime clu lieu. 

Ce fonctionnaire coniplète au besoin l'instruction, transmet 
les pièces dans les vingt-quatre heures au procureur de la Répu- 
blique de l'arrondissement, et pourvoit an transport du prévenu 
devant I'autorith judiciaire. 

5 1. Si le navire aborde dans un port étranger, le capitaine, 
maftre ou patron, remplit, envers le consul français les dis- 
positions prescrites par le premier paragraphe de l'article pré- 
cédent. 

Le consui complète, au besoin, l'instruction dans le plus bref 
clélai possible, et, s'il le juge nécessaire, fait débarquer le pré- 
venu pour l'envoyer au port ent avec les pièces du 
nrocès. 
I 

A défaut du consul, je capitaine, maître ou patron agit de 
la mênie manière à l'égard du comnlandant clu bâtiment d e  
l'État présent sur les lieux. Celui-ci conlme l'eût fait le 
consul. - * .  

1 TITRE m. 
DE .LA PÉNALITÉ. - 

CHAPITRE PREMIER. - 
DES PEINES. 

52. -Les peines applicables aux fautes de discipline sont, 
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Pour ies hommes de l'kquipage , La privation de monter sur le pont peaçlant plus de deux 
I O  La consigne à borcl pendant huit jours au pius; heures chaque jour. 
z" Le retranchemenl de la raiion de boisson fermentée pour Ces peines ne poizrront être appliquées pendant plus de huit trois jours au plus;. . jours consécutifs. 3D La vigie sur les l~arres de perroquet, dans la hune, sur ' 

une vergue ou au bos~oir pendant une demi-heure au moins et 53. Les peines que peut infliger le capiwne, maître ou 

quatre heures au plus; patron, ailx termes de l'article 7 du présent décret, sont: 
I o  La retenue de un à trente jours de solde, si Yéqni- i0 La consigne pendant huit jours; 

page est engagé au mois, ou de deux à cinquante francs, s'ii est 20 Le retranchement de boisson fermentée pour trois repas; 
engagé à la pari; 30 La vigie pour une heure ou la boùcle pour un jour. 
5" La prison pendant huit jours au plus; 5b.  Les officiers et les passagers de chambre ou  d'entre-poli1 
Go L'amarrage à un bas mâ t  sur le pont, dans rentre-pont qui, condamnés à une peine disciplinaire, refuseront de s'y 

ou dans la cale, pendant un jour au moins et trois jours au plus, soumettre, pourront être mis aux arrêts forcés pindant dix 
à raison d'une heure au moins et de quatre heures au plus par jours au plus. 
jour; ,, , Ces peines pourroilt être prolongées autant qùe, la nécessité 

7" La boucle aux pieds pendant cinq jours au plus; I'exigera, s'il s'agit d'un homme dangereux ou en prévention de  
80 Le cachot pendant cinq jours au plus. crime. 
La boucle et je cachot peuvent être accompagi.iés du retran- 55. Les peines correctionnelles applicables aux délik sont : chement de la ration de boisson fermentée, ou même de la mise 

<au pain et à I'eau. iO L'amende de seize à trois cents francs; 
S'd's'agit d'un homme dangereux ou eu prévention cle crime, 2" La boucle pendant vingt jours au plus, avec ou sans re- 

la peine de la boucle ou du cachot peut être prolongée aussi tenue d'une partie de la solde qui ne pourra en excéder la  
longtemps que  la nécessité T'exige ; mais, dans ce cas, i1. n'y a moitié ; 
lieu qdau retranchement dékoisson fermentée. 30 L'eml~arquement sur un bâtiment de ?État, à moitié solde 

Pour les officiers, i de leur grade pour les officiers mariniers, ou à deux tiers de 
1 

iO La retenue de dix à quarante jours de solde, s'ils sont I solde pour les quartiers-maîtres et jes matelots. 
engagés au mois, ou cle vingt à cent cinquante francs, s'ils sont La durée de cet embarquement correctionnel ne comptera 
engagés à ia part; ni pour l'avancenlent, nî pour les examens de capitaine du - 

2" Les arrêts simples pendant quinze jours au plus avec con- commerce. 
linuation de service; La perte ou la suspension de la faculté de commander; 
3" Les arrêts forcés dans la chambre pendant dix jours au 5" L'emprisonnement pendant sîxjours au moins et cinq ans 

au plus. plus; 
4" La suspension temporaire des fonctions, avec exclusion 56. Les peines en matière.criminelle sont les mêmes que 

de la t&le du capitaine et suppression de solde; . celles qui sont énoncées dans les lois ordinaires, sauf ies cas ab 

5" La déchéance de l'emploi d'officier, avec obligation de prévus par le présent décret. 
faire le service de matelot à ia paye de ce grade jusqu'à Tépoque 57. Sont compris sous la dénominatioia, d'officiers, ' . 
du débarquement. Le capitaine, maitre ou patron ; - 

Pour les passagers de chambre, Le second ; 
i0 L'exdusion de la table du capitaine ; Le lieutenant. 
2" Les arrêts dans la chambre. Le subrécargue et; le chirurgien sont assimilés aux olliciers 
Pour les passagers d'entre-ponl , 

i pour i'applicallon cles peines seuleineilt. 
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CPlBPITRE II. 
DES INFRACTIONS ET DE LEUR PUNITION. \ 

SECTION II'. - Des fnuies de discipline. 

58, Sopt considérés comme fautes de discipline, 
1" ~a désobéissance simpie; 
2" La négligence à prendqe son poste, ou à s'acquitter d'un 

travail relatif au service du bord; 
3" Le manque au quart, ou le défaut de vigilance pendant le 

quart; 
b" L'ivresse sans désordre; 
5" Les querelies ou disputes, sans voies de fait, entre les 

honirnes de l'équipage ou les passagers; 
6" L'absence du bord sans permission 4 quand elle n'excède 

pas trois jours ; 
7" Le séjour illégal à terre, moins de trois jours après f ex- 

giration d'un congé; 
8" Le manque de respect aux supérieurs ; 
go Le fait d'avoir allumé une première fois des feux sans per- 

mission, ou d'avoir circulé dans des lieux où cela est interdit à 
bord, avec des feux, une pipe ou un cigare allumés; 

10" Le fait de s'être endormi une première fois, étant à la 
barre, en vigie ou au bossoir; 

i i0 Enfin, et généralement, tous les faits de négligence ou 
de paresse qui ne constituent qu'une faute légère ou un simple 
manquement à l'ordre ou au service du navire, ou aux obliga- 
tions stipulées dans l'acte d'engagement. 

Ces fautes seront punies de 1' une des peines spécifiées à far- 
ticle, 5 2 , au choix des autorités désignées par f article 5 du pré- 
sent décret. 

Seront également considérées comme fautes de discipline les 
infractions au décret du g janvier 1852 et des règlements 
sur la pêche côtière, $en raison de leur peu de gravité les 
commissaires de l'inscription maritime ne croiront pas devoir 
déférer aux poursuites du ministère public. 

Ces officiers d'administration prononceront, dans ce cas, 
contre les délinquants, un emprisonnement ou une interdiction 
de pêche d'un à cinq jours. 

- 59. Les marins qui ,  pendant la durée de la peine de la 
1 prison, de la boade ou du cachot prononcée en matière de dis- 
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ciplise, sont remplacés dans le service à bord du navire auqerei 
ils appartiennent, supportent, au moyen d'une retenue sur 
leurs gages, les frais de ce remplacement. 

SECTION II. - Des dklifs mari 

60. Les délits maritimes sont, . 

iO Les fautes de discipline réitérées 
2" La désobéissance, accompagnée 
3" La désobéissance avec injures ou menaces; 
b" Les rixes ou voies de fait entre les hommes de I'équipagé, 

Iorsqu'elles ne donnent pas lieu à une maladie ou à une inca- 
pacité de travail de plils de trente jours; , 

5" L'ivresse avec désordre; 
60 L'emploi, sans autorisation, &une embarcation du nav& ; 
7" La dégradation d'osjets à 1' usage du bord; 
8" L'altération des vivres. ou marchandises par le  mélange 

de substances non malfaisantes; 
go Le-détournement ou le gaspillage des vivres ou des liquides 

,à Yusage du bord; 
i oo L'embarcruement clandestin d'armes à feu, d'armes - -  - I 

blanches, de poudre à tirer, de matières inflammables ou de 
liqueurs spiritueuses. 

Ces objets seront saisis par le capitaine et, suivant qu'il y aura 
lieu d'après jeur nature comme d'après les circonstances, détruits 
ou séquestrés dans sa chambre, pour être, dans ce dernier cas, 
confisqués au profit de la caisse des invalides de la marine à f ex- 
piration du voyage. 
i 1" Le vol ,commis par un officier marinier, un matelot, un 

novice ou un mousse, quand la valeur de l'objet n'excède pas 
i O francs, et qu'il n'y a pas eu effraction ; 

i 2" La désertion; 
13" Les voies de fait contre un supérieur, lorsqu7e1ies ue 

donnent paslieu à une maladie ou à une incapacité de travail de  
plus de trente jours; 

i@ La rébellion envers le  capitaine ou fof£icier coiipandant 
le  quart, lorsqu'elle a lieu en réunion d'un nombre quel- 
conque de personnes, sans excéder' Je tiers des hommes de 
l'équipage, y compris les oficiers. 

Ces délits seront punis des peines énoncées dans-fartide 53, 
au choix du juge, exceplé d&s les cas prévus par les articles 
suivants : 
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Tout marin coupable d'outrages par paroles, gestes ou 
s, envers son capitaine ou un officier du %ord, sera 
un e~nprisonnement de six jours à un an, auquel il 

pourra être joint une amende de seize à cent francs. 
'62. Tout officier coupable du m&me délit envers son supé- 

rieur sera puni d'un emprisonnement cYun mois à deux am et 
ci'une amende de cinquante à trois cellts francs. 

63. Toute personne coripalsle de voies de fait envers le capi- 
taine ou un officier du bord sera punie d'un eniprisonnement de 
trois mois à trois ans. 

Une amende cle vingt-cinq à cinq cents francs sera en outre 
prononcée. 

Si les voies de fait ont dkterminé une maladie ou une inca- 
pacitt5 de travail de plus de trente jours, 3ies coupal,les seroni 
punis conformément à l'article 309 du Code pénal. 

64'. Tout marin qui aura formellement rehsé d'obhir aux 
orcires du capitaine ou d'un officier du bord pour assurer la 
manœuvre sera puni de six iours à six mois de  riso on. 

Une amende d e  seize à cent francs pourra êge jointe à cette 
peine. 

Toute personne gui aura îormellement refusé cl'obéir aux 
ordres clonnés pour Pe salut du navire ou de la cargaison, ou 
pour le maintien de l'ordre, sera punie d'un enlprisonnement 
de trois mois à cinq ans. U~le  amende de cent à trois cents 
francs pourra, en outre, être prononcée. 

65. Les gens de mer qui, dans un port de France, s'ab- 
sentent sans permission pendant trois fois vingt-quatre heures 
de leur navire on du poste où ils ont été placés, ou laissent 
partir le navire sans se rendre à bord apr&s avoir contracté uii 
engagement, sont rBputés déserteurs et punis de six jours de 
prison. 

- 

Cette peine sera de quinze jours à deux mois pour les novices 
et les mousses. 

Les officiers rnarini~rs et les matelots sonl, en outre, levés 
pour le service de l'Etat et embarqués pour une campagne 
extraordinaire de six mois à un an,  comme il est dit à far- 
ticle 55. 

Toutefois, je capitaine, maître ou patron du navire sur le- 
quel l e  déserteur était embarqué pourra obtenirsa réintégration 
à bord, eu cas d'arrestation opérée avant le départ du navire; 
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mais alors ses gages seroiit rBduits de moitié à partir da jour 
de la désertion jusqu'à f expiration de l' engagement. 

- 66. Sont Bgalenient réputés déserteurs, punis d'un mois de 
prison et conclamnks à .Paire une campagne d'un à denx ans sur 
un bâtiment de YEtat, conme ii est dit à l'article 55 ,  les offi- 
ciers mariniers -et maielots qui, sur une rade étrangère ou dans 

. franç"~es seront punis des mêilies peines. . 

68. Sont aussi réputés déserteurs, punis de cleux à six mois 
che prison, et tenils de faire une campagne de trois ans s11r pi1 
bâtiment de l'Et&, comme il est dit à Yarticle 55 ,  les officiers 
mariniers et matelots de la niarine inarcbande trouvés à lsorb 
d'un navire de commerce naviguant sous gavilloti d'une puis- 
sance en guerre avec la France. 

Dam ce cas, jes novices et les mousses seront condaninés à 
six mois de prison. - 

60. Tout déserteur perd de droit la solde par lui acquise sur 
le bâtiment auquel il appartenait au jour du délit. La moitié 
de cette solde reîourqe à l'armement; l'autre moitié est versée 
à la caisse des invalides de la marine. 

Si l e  déserteur est redevable envers l'armement à f époque di2 
sa désertion, il sera .pourvu à l'acquittement ,de cette dette par 
voie de reteaaues sur sa solde ail service de YEtat. 

70. Les gens de m&r corilplices cle la désertion sont punis 
des mêmes peines que le déserteur. 

Les autres personnes également complices sont punies cl'une 
amende cle seize ,à cinq cents Srancs et cl'nil ~Ïhprisoi~ncinent 
de clix jours à lïok moi&. - 
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7 1. Les gens de mer qui, à l'insu du capitaine, maître ou 

patron, embarquent ou débarquent des objets dont la saisie 
constitue l'armement en frais et  dommages, sont punis d'un 
mois à un an de prison, indépendamment cle l'amende par 
eux encourue à raison de la saisie et  sans préjudice *de l'in- 
deinnité due à l'armement pour les frais que la saisie a pu lui 
occasionner. - , 

\ 72. Tout ofZcier qui, hors le cas de nécessité absolue, mal- 
traite ou frappe un marin ou un passager, est puni d'un em- 
prisonnement de six jours à trois mois. 

La peine pourra être doublée s'il s'agit d'un novice ou d'un 
mousse. 

Si jes voies de fait' ont occasionnd une maladie ou une in- 
capacité de travail de plus de trente jours, le coupable sera 
puni conformément à i'articie 309 clu Code pénal. 

73. Tout officier qui s'enivre habituellement ou pendant 
qu'il est de quart est puni de quinze jours à un mois de pris011 
et d'une amende de cinquante à trois cents francs. 

74. Tout capitaine, maître, patron ou officier qui, volontaire- 
ment, détruit, dégrade ou vend un objet utile à l a  navigztion, 
à la manœuvre ou à la sûreté du navire, es; puni de qoinze 
jours à trois mois de prison. 
' 75,  Est puni de la même peine tout capitaine, maître, patron 

ou o0ricier qui, hors le cas de force majeure, a voloniairement 
altéré les vivres, bpissons et autres objets de consommation des- 
tinés aux passagers et à l'équipage, lorsqu'il 'n'y a pas eu mélange 
de substances malfaisantes. 

Une amende de seize à trois cents francs pburra, en outre, 
elre prononcée. . 

76. Tout capitaine, maître ou patron, qyi, hors le cas de 
, force majeure, prive l'équipage de fiutbgralitk de la ration sti- 

pulée avant le départ, ou, à défaut de convention, de la ration 
équivalente à celle que reçoivent les marins de la flotte, est 
tenu de payer, à titre de domiliages-intérêts, cinquante cen- 
limes par jonr pendant la clurée du retranchement à chaque 
personne coinposant l'équipage, et peut, en outre, être puni de 
cinquante à cinq cents francs d'amende. 

, Les cas de force majeure sont constatés par procès-verbaux 
signés du capitaine, maître ou patron et des principaux de 
l'équipage, et alors même il est dû à chaque honime une in- 
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demnité représentative du retranchement auquel il a été sou- 
mis. 

77. Est puni de trois mois de prison tout capitaine, maître 
ou.patron qui, en faisant ou autorisant la contrebande, donne 
lieu à une amende de moins cle mille francs à la charge de l'ar- 
mement. i 

La peine de la prison serade trois mois à un an,  indépen- 
damment de la suspension de commandement pendant deux 
ans au moins et trois ans au plus,. sans préjudice de faction 
civiie réservée à 1' armateur, si la contrebande donnetlieu soit à 
la confiscation du navire ou de tout ou partie de la cargaison, 
soit à une amende de plus de mille francs. 

78. Tout capitaine, rnai tre .0~ patron qui s'enivre pendant 
qu5l -est chargé de la conduite du navire, est puni d'un ernpri- 
sonn~,nieilt de quinze jours à -un an. 11 peut, en ouire, être 
interdit de tout commandement pendant un intervalle de six 
mois à deux ans. 

En cas de récidive, l'interdiction de commander peut être 
dhfiniiive. 

79. Tout capitaine, maître ou patron qui se permet ou tolère ' 

à son bord des abus de pouvoir, ou qui ; hors je cas de nécessité 
absolue, exerce des voies de fait envers son infhieur ou un pas- 

' 

sager, est puni cle six jours à trois mois de prison. 
, Le coupable peut, en outre, être privé de commander,pen- 
dant six mois au moids et deux ans au,plus. 

La peine pourra être doublée s'il s'agit d'un novide ob d'un 
mousse. * 

Si les voies de fait ont entraîné une maladie ou une incapa- 
cité de travail de plus de trente-jours, iie coupable sera puni 
conforniément à l'article 309 du Code pénal. 

80. Tout capitaine qoi, en présence d'un péril quelconque, 
abandodne son navire à la mer, hors le' cas de force majenre 
dûment constaté par les officiers et principaux de l'équipage, 
ou qui, ayant pris leur avis, néglige de sauver l'argent ou les 
marchandises prCcieuses avant d'abandonner le navire. est puni 
d'un emprisonnement d'un mois à un an (1). 1 

La même peine peut être prononcée côntre le capitaine, 
maître ou patron qui, forcé d'abandonner son navire, ne reste 
pas à Bord le dernier. - 

(1) Code de commerce, art. 241. 
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Dans run et I'autre cas, fi nterdiction cle commandemen r: 

peut, en outre, être prononcée pour un à cinq ans. 
81. Tout capitaine, maître ou patron qui, hors le cas d'un . 

danger quelconque, rornpt son engagement et abandonne son 
navire avant d'avoir été diiment remplacé, est puni, si le navire 
se trouvait en sûreté clans un port, d'un empmsonnement de 
six mois à deux ans; si le navire était en rade foraine, la peine 
d'emprisonnement sera d'un an au moins et de trois au plus. 

Dans l'un et l'autre cas, le coupable peut, en outre, être 
privé de commander pendant un an au moins et trois ans au 
3tk.1~. 

82. Tout capitaine o.ci maître qui favorise par son consen- 
tement l'usurpation de l'exercice clu commandement à son bord, 
en ce qui touche Ia manœuvre et ia direction nautique (lu na- 
vire, et consent ainsi à n'être que porteur d'expéditions, est 
puni d'un emprisonnement de quinze jours i trois mois, et de 
l'interdiction de commandement pendant un. an an moins et  
deux ans au plus. 

En cas de récidive, Z'interdictioii de commandement peut 
être définitive. 

La n~ême  'peine d'einprisonnement sera prononcée con.l~e 
houte persoilne qui aura indûment pris le  commanclement  LI 
navire. Le coupable sera, de plus, passible $une amende cle 
cent à cinq cen tsfrancs. 

83. Est puni cl'une amende de vingt-cinq à trois cents francs 
tout capitaine, maître ou patron qui ne se conforme point aux 
mesures prescrites par les articles 2 s 4, 2 2 5 et a 2 7 du Code de 
commerce (1). 

La même peine peut être appliquée au capitaine, maître ou 
palroi1 qui, hors le cas d'impossibilité absolue, vingt-quatre 
heures après son arrivée dans un port français, dans une coio- 
nie française ou clails un port étranger oit réside un consul de 
France, ne dépose pas son rôle d'équipage, soit au bureau cle 
la marine, soit à la chancellerie du consulat (2) .  

84. Est puni d'uiie amende de vingt-cinq francs L cent frai~cs, 
à laquelle il peut ê6e joint uil emprisonnemeilt de six jours à 
un mois, 

(1) 224 ,  livre timbré; 2 2 5 ,  visite du navire; 227, prhsence du capitaine ù 
bord il l'entrée et A la sortie des ports. 

(2) Articles 242 et 244 du Code de commerce. 

8. nb 526. ( 1.163 ) 
Tout capitaine, maître ou patron cpG, à moins de légitimes 

motifs d'empêchement, s'abstient, à son arrivée sur une rade 
&rangère ou à son départ , de. se rendre à bord du bâtimerit de 
guerre français commandant la rade; , 

Tout capitaine, maître ou patron qui, sans empêcheiment 
l&gitime, ne se conforme pas aux regles établies pour la ~ ~ o l i c e  
de la rade, après cju'ii lui en a Sté donné connaissance. 

85. Est pu$ d'une amende de cinquante à trois cents f~ai ics  :s, 

à laquelle peut être ajouté un emprisonnement'de clîx jours à 
six mois, ' 

Tout capitaine, .maître on patron qui refuse d'obéis'. aux 
ordres relatifs à la police de la navigation émaiiant des autorités 
'militaires-de la marine, des commissaires de l'inscription mari- 
time, des co-usuls, -des syndics et auires agents maritimes, ou 
qui outrage ces officiers, fonctionnaires et agents, p a r p : ~ o l e s ,  
gestes ou menaces, dans l'exercice de leurs fonctions ou à l'occa- 
sion de cet exercice. 

86. Tout-capitaine, maître, patron ou officier qui ref'use ou 
nbglige de remplir les formalités prescrites aux titres Jer et II 
clu présent décret, est puni d'une amende de cinquante franics à 
cinq cents francs. 

Il pourra, en outre, être prononcé un emprisonnenient de 
six jours à un an. 

87. Indépeildamment des cas de suspension ou de retr&t de ia 
faculté de comancler,  prbvus par le présent décrei , ie n h i s t r e  
cle la marine peut, par coniii~uation , infliger cette même pein,e, 
lorsqu'il le juge nécessaire, apr&s une enquête contracllicioire, 
dans laquelle ie capitaine est entendu. 

88. Toutes les sommes provenant des amendes et de:; récluc- 
tions de solde ou de rations proaoncées aux termes du présent 
décret seront versées dans la caisse cies invalides de la marine. 

Le prix de la ration retranchée sera cl6,terniiné par le  com- 
missaire de Pinscription karitirne du port de désarmement, . 

. S~CTION III. - De4crinzes. 

89. Tout individu inscrit sur le-rôle ci'équipage qui,  volontai- 
rement, et clans une intention criminelle, échoue, perd on dé- 
truit par cjuelque moyen que ce soit, autre que celui dii feu ou 
d'une mine, le navire sur lequel il est enilsarqué, est puni cle 
dix à Vingt ans de travaux forcés. 

Si le coupable était, à quelque titre que ce soit, charge de la 
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condnite du navire, il lui sera appliqué le maximum de l a  
peine. 

Siil y a eu homicide ou blessures par le fait de l'échouement. 
de la ~ e r i e  ou de la destruction du navire, le coupable sera, 
dans le premier cas, puni de mort, et, dans le second, puni 

I 

des travaux forcés à temps. 
90.. Tout capitaine, maître ou patron qui,  dans une inteniion 

fraudizleuse, détourne à son profit je navire dont la conduite 
lui est confiée, est puni de vingt an$ de travaux forcés, sans 
préjudice de l'aètion civile réservée à l'armateur. 

91. Est puni des travaux forcés à temps tout capitaine, maître 
ou paiiron qui, volontairement, et dans une intention crimi- 
nelle, fait fausse route, ou jette à la mer ou détruit sans néces- 
sité toiut ou partie du chargement, des vivres ou des effets du 
bo 

t puni de la reclusion tout capitaine, maître ou patron 
qui, dans une intention frauduleuse, se rend coupable de Pun des 
faits é noncés à f article 2 3 6  du Code de commerce, ou vend, 
hors it: cas prévu par l'article 237 du.même code, le navire 
dont iil a le commandement, ou opère des déchargements en 
contraxreniion à l'article 248 dudit code (1 ) .  

93. Les vols commis à bord de tout navire par!es capitaines, 
officiers, subrécargues ou passagers sont punis de la reclusion. 

La riaême peine est prononcée contre les officiers mariniers, 
marins, novices et mousses, quand la valeur de i'objel volé 
excède dix francs, ou quand ie vol a été commis avec effraction. 

94. Sont punies de la même peine toutes personries embar- 
quées, à.quelque titre que ce soit, qui altèrent volontairement les 
vivres, boissons oii autres objets de consonlmation , par le mé- 
lange d~e substances malfaisantes. 

95. 'Fout acte de rébellion commis par plus du tiers de l'éqiii- 
page est puni de la reclusion. 

Si 1e.s rebelles étaient armés, la peine des travaux forcés à 
temps sera prononcée. 

Les rebeiles sont réputés armés s'il se trouve parmi eux un 
ou plusi.eurs hommes porteurs d'une arme osteiisible. 

(1) 236, emprunts sans nécessité; 237, défense de vendre le navire ho- 
le cas cl'ii1savigabilit8; 248, défense de d6charger le navire hors le-cas de pBrli 
imminent, 

Lcs coukaux de poche entre Iles niairis des rebelles sont r&pn- 
tds armes par le fait seul du port ostensible. 

96. Tout complot ou attentat contre la sûretk, la liberté, ou 
l'autorité du capitaine, ma4!re ou patron, est puni de ia recIu- 
sion. 

La peine des iravaus forcés à temps sera prononcée contre 
I OU^ oificier impliqué dans le complot ou l'attentat. 

On entend par complot la résolation d'agir concertCe et ai- 
r6tée entre deux personnes air moins. embarquées à borcl d'nu 
navire; . 

TITRE IV. 
DISPOSITIONS DI\'E~SLS. 

97. Le capitaine, maître ou patron a ,  siar les gens de Yécpui- 
page et sur jes passagers, l'autorité que coiiiportent la sUre té du 
navire, je soin cles marcl~anclises et le succès de f expddition. 

98. Le capitaine, mailre ou patron est auioïisk à empioyerla 
force ponr mettre ïauteur d'un crime hors oétat cle nuire, mais 
i3 n'a pas juridiction sur le cririlinel, et il doit procéder à son 
k a r d  suivant les prescriptions des articles 49,  50 et 51 ci- 
dessus. 

Les marins cle l'équipage sont tenus c2e prêter main-forte au 
capitaine ponr assurer l'arrestation de ioutprévenu, sous peine 
d'on mois à un an de pris011, inclépe~ldamment d'une retentie 
de .solde d'un à trois mois. 

99. En cas de mutinerie ou de révolte, la  résistance du capi- 
Laine et des" personnes qui lui restent fidèles est considérée 
mnaame un acte de Iégtime défense. " 

100. Dans les cas prisvus par le présent dkcret , Taction pu- 
blique et l'action civile se prescrivent après cinq années révû- 
lues, A compter du jour ou le délit a été commis. 

La prescription pour lies crimes. reste soumise aux régies Sckn 
droit commun. . 

101. Sont et demeurent abrogées toutes cl~spositlons con- 
traires à celles clu présent décret. 

102. Le ministre secrétaire d'état de la marine et des colonies 
et je garde cles sceaux, ministre secretaire d'état de la justice, 
sont chargés, chacun en ce qui Ie concerne, de YexCcution du 
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décret, qui sera EnsCré au Buletin des lois et an Batlelin 

ogcicl de la marine. 
, TABLCA U. 

Faj 1 au des T~i-àleries , le 2 Ii. Mars 185 2. 

( Signé LOUIS-NAPOL~ON. 
Par ie Président de la R6publique: 

Le &fi,iis~re de tu nitiriris et des coloni~s, 

Signé TrikO~onc Ducûs. 

N" hOo7- - ~ J ~ ~ C X E F  m7stiV Ù la Confl-ibetion spéciaZc <è perceaoir, 
en j552, pGrcr les ddPenscs d i s  Cl~aa~bres  et  Bol~rses (le cornmeros. 

Dn 26 Murs 1852. 

LQUIS-~JAPOLÉON, PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRAIV~IHBE, 

Vu t'arlide 1 i cle la loi dn a3 jnillci. 1820; 
Vu jlarticle 4 deia loi dia 3 4  juillet 1838, %a loi du 25 avril a8&i 

et celle clü 8 aoiié 1851, 
D É ~ R È T E  : 

Am. B o t  Une corairibution spéciale, de la somme de cent 
\riiîgt mille neuf cent six 85-ancs ( i 2 0 , g 0 6 ~ ) ,  nfcessaire an 
payernent des clépenses cles chambres et des bourses cl@ corn- 
merce, ics budgets approuvés d'ag3ïès les proposifions 
des chambres de comizierce, par le ministre de l'intkïieeir, de 
ragf icbfttare et dii conmerce, plus cina ceillinai@s par franc ~30'17r 

canvriir {es noa-xaaleuïs, et trois centi~ues aussi pü? frailc pour 
subvenir aux [rais cle perception, sera iéparkie. en 18512, confor- 
nlément a a  tableai., annexé au  pidsent décret, sur les paieniés 
dCsigrab par l'article 33 de Ia loi du 25 avril 1866. 

2. Le produit de ladite contriburion sera mis, sur jes man- 
dats ,--es préfets, à ja disposition des chambres de conamescé, 
qui reildrout compte de l eu r  gestion an n:â:iislrc de Biniériens, 
de Yagticullurc et du commerce. 

3. L~ de Finiérienr, de l'agriculiinre du conl- 
merce, et le niinistre des finances, sont cliargés, cbücna en ce 

le coilcerne, de ïexécution du pr&sent décret, qui sera py9.Mié 
an Bulletin des lois. 

Fait au plais des Tuileries, le 26 fidors 1852.  

Signé LOU~S-NAPOL&ON- 
Par le Prbsident : 

L y  j}finzsira de d'intdriear, de &'agriculture cf ~ Q ~ J ~ ~ @ , ~  

Signé F. Dn PERSIGNY. 


